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RESOLUTION 993 (1995) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3535e seance, 

le 12 mai 1995 


Le Conseil de securite . 


Reaffirmant toutes ses resolutions pertinentes, en particulier la 
resolution 971 (1995) du 12 janvier 1995, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du ler mai 1995 
(S/1995/342), 

Reaffirmant son attachement a la souverainete et a l'integrite territoriale 
de la Republique de Georgie, 

Preoccupe par 1'insuffisance des progres dans le sens d'un reglement 
politique global, 

Accueillant avec satisfaction et encourageant la poursuite des 
consultations sur une nouvelle constitution de la Republique de Georgie fondee 
sur les principes du federalisme dans le cadre d'un reglement politique global. 

Reaffirmant le droit de tous les refugies et personnes deplacees touches 
par le conflit de retourner en toute securite dans leurs foyers, conformement au 
droit international et ainsi qu'il est enonce dans 1'Accord quadripartite sur le 
rapatriement librement consenti des refugies et des personnes deplacees 
(S/1994/397, annexe II) signe a Moscou le 4 avril 1994, deplorant que les 
autorites abkhazes persistent a faire obstruction a ce retour et souliqnant que 
le retour des refugies et des personnes deplacees dans la region de Gali 
constituerait une premiere etape positive, 

Exprimant sa preoccupation au sujet de 1'insuffisance alarmante des fonds 
disponibles, qui risque d'entrainer la suspension d'importants programmes 
humanitaires, 

Rappelant les conclusions que la Conference sur la securite et la 
cooperation en Europe, lors de son sommet de Budapest, a formulees au sujet de 
la situation en Abkhazie (Republique de Georgie) (S/1994/1435, annexe), 
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Reaffirmant qu'il faut que les parties respectent le droit international 
humanitaire, 

Constatant que, depuis un an, les parties respectent de fagon generate 
l'Accord de cessez-le-feu et de separation des forces signe a Moscou le 
14 mai 1994 (S/1994/583, annexe 1), aidees en cela par la force de maintien de 
la paix de la Communaute d'Etats independants (CEI) et la Mission d'observation 
des Nations Unies en Georgie (MONUG), raais preoccupe par la persistance des 
conditions d'insecurity, et en particulier par les recentes attaques contre des 
civils dans la region de Gali, 

Preoccupe aussi de la securite du personnel de la MONUG et de la CEI, et 
soulignant 1'importance qu'il attache a la liberte de circulation de ce 
personnel, 

Soulignant eqalement qu'il importe 
d'armes que les parties sont autorisees 
se felicitant que le Secretaire general 
avec les parties, 

Se declarant satisfait de la cooperation et de la coordination etroites 
que la MONUG et la force de maintien de la paix de la CEI ont etablies dans 
1'execution de leurs mandats respectifs, et les felicitant toutes deux de ce 
qu'elles ont fait pour stabiliser la situation dans la zone du conflit, 

Rendant hommage aux membres de la force de maintien de la paix de la CEI 
qui ont trouve la mort dans 1'accomplissement de leurs fonctions, 

1. Accueille favorablement le rapport du Secretaire general en date du 
ler mai 1995; 

2. Decide de proroger le mandat de la MONUG pour une nouvelle periode 
prenant fin le 12 janvier 1996, sous reserve d'un reexamen par le Conseil au cas 
ou le mandat de la force de maintien de la paix de la CEI serait modifie; 

3. Appuie sans reserve les efforts du Secretaire general pour trouver une 
solution politique globale au conflit, portant notamment sur le statut politique 
de l'Abkhazie, dans le plein respect de la souverainete et de l'integrite 
territoriale de la Republique de Georgie, ainsi que 1'action que mene la 
Federation de Russie, en tant que facilitateur, pour activer la recherche d'un 
reglement pacifique du conflit, et encourage le Secretaire general a poursuivre 
ses efforts dans ce sens avec l'aide de la Federation de Russie comme 
facilitateur et avec le soutien de 1'Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE); 

4 . Demande aux parties de faire effectivement progresser les negociations 
menees sous les auspices des Nations Unies, avec l'aide de la Federation de 
Russie, agissant comme facilitateur, et avec la participation de representants 
de l'OSCE; 

5. Exhorte les parties a s'abstenir de toute action unilaterale qui 
pourrait compliquer ou entraver le processus politique visant a parvenir sans 
tarder a un reglement politique global; 


de restreindre la quantite et les types 
a porter dans la zone de securite, et 
ait 1'intention de suivre la question 
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6. Demande de nouveau a la partie abkhaze de hater sensiblement le retour 
des refugies et des personnes deplacees, en acceptant un calendrier fonde sur 
celui qu'a propose le Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies, de 
garantir la securite des refugies qui sont revenus d'eux-memes dans la region et 
de regulariser leur situation en conformite avec l'Accord quadripartite; 

7. Accueille favorablement les mesures supplementaires mises en oeuvre 
par la MONUG et la force de maintien de la paix de la CEI dans la region de Gali 
pour ameliorer les conditions d'un retour des refugies et des personnes 
deplacees dans la securite et dans l'ordre; 

8. Demande aux parties d'ameliorer leur cooperation avec la MONUG et la 
force de maintien de la paix de la CEI afin de creer des conditions de securite 
propices au retour des refugies et des personnes deplacees, et leur demande 
egalement d'honorer les engagements qu'elles ont pris en ce qui concerne la 
securite et la liberte de circulation de tout le personnel des Nations Unies et 
de la CEI; 

9. Prie le Secretaire general, dans le contexte du paragraphe 7 de la 

resolution 971 (1995), d'etudier les moyens d'ameliorer le respect des droits de 

l'homme dans la region; 

10. Incite de nouveau les Etats a verser des contributions volontaires au 
fonds d'aide a la mise en oeuvre de l'Accord de cessez-le-feu signe a Moscou le 
14 mai 1994 et/ou a des fins humanitaires, y compris le deminage, selon ce que 
preciseront les donateurs; 

11. Encourage les Etats a repondre a l'appel commun interinstitutions, 
notamment pour satisfaire les besoins urgents du HCR, et accueille favorablement 
toutes les contributions humanitaires des Etats dans ce domaine; 

12. Prie le Secretaire general de presenter tous les trois mois a compter 
de la date d'adoption de la presente resolution un rapport sur tous les aspects 
de la situation en Abkhazie (Republique de Georgie), y compris sur les 
operations de la MONUG, et decide de reexaminer la question en s'appuyant sur 
ces rapports; 

13. Decide de rester activement saisi de la question. 




